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CHAPITRE 27

Loi modifiant la Loi des différends ouvriers
de Québec

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 10 de la Loi des différends
ouvriers de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 167) est modifié

a) en ajoutant après le mot "notifiée",
dans la septième ligne du troisième alinéa,
les mots "et cette dernière doit nommer
ses conciliateurs et remettre au greffier,
dans les six jours de la réception de cet
avis, l'écrit constatant cette nomination";

b) en ajoutant après le mot "remplie",
dans les première et deuxième lignes du
quatrième alinéa, les mots ", dans les six
jours de l'ouverture de cette vacance,".

2 . L'article 17 de ladite loi est modifié
en ajoutant après le mot "doit", dans la
quatrième ligne du second alinéa, les mots
", avec toute la diligence possible, mais
dans un délai n'excédant pas dix jours,".

3 . L'article 18 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 11 George VI,
chapitre 54, est de nouveau modifié

a) en ajoutant après le mot "cana-
diens", dans la quatrième ligne du para-
graphe 1, le mot "majeurs";

b) en remplaçant le paragraphe 2 par le
suivant :
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"2. Le ministre nomme comme mem-
bres du conseil d'arbitrage la personne qui
lui est suggérée, dans les dix jours de sa
demande, par les employés parties au
différend et la personne qui lui est sug-
gérée, dans le même délai, par le patron
également partie au différend. Le minis-
tre peut désigner d'office et nommer une
personne pour agir comme membre du
conseil d'arbitrage lorsque la partie inté-
ressée ne lui a pas fait de suggestion dans
le délai prescrit.

Les deux membres nommés en vertu de
l'alinéa précédent doivent, dans les cinq
jours de leur nomination ou, s'ils ont été
nommés à des dates différentes, dans les
cinq jours de la dernière nomination,
suggérer au ministre une personne impar-
tiale et compétente pour agir comme troi-
sième membre et président du conseil d'ar-
bitrage.";

c) en ajoutant après le mot "nomme",
dans la deuxième ligne du paragraphe 3,
les mots "membre et".

4 . L'article 25 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 5 . Le conseil d'arbitrage doit pro-
céder à l'instruction du différend et rendre
sa sentence avec toute la diligence possi-
ble, mais au plus tard dans les trois mois
de la date de la nomination de son prési-
dent.

Si le conseil d'arbitrage le lui demande,
en raison de la nature et des circonstances
particulières du différend, le ministre peut
accorder, s'il le juge dans l'intérêt de la
justice et des parties, un délai supplémen-
taire qui ne doit pas excéder le délai sug-
géré par le conseil d'arbitrage.

La sentence est écrite et signée par la
majorité des membres du conseil; elle doit
être remise au ministre du travail, qui la
dépose dans les archives de son départe-
ment."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


